
COMMUNES

nlient pas au travail qui s7iiipoect jec le ré-
pète, (,il ine s'en procurc pas à ui nionien t
di'avis.

Lutoi. M. FOURiNIERIl 'cus coilînaNis,
lotit dle ces dragues.. D)i'raiit la guerreo nouis
aivons cîf nus onenter dii strict iiéccý,saiire

potur les travaux qui s'imîposaient. Cette au-
iuée, nous augmentons iîos crédits non seule-
nient potir nous lîrocuirer de noeu ies dragues.
mais aii'.i pour accorder dce conitrait' à utes
parti cuilieri'. I,*i)mnorlcf dépulé polît c'v
s'ur ii; si je finis par obteînir l'ass.entimnt' du

C~o:it IO~rocit jlîgu tcru enicore iai au-
tago iîx's crédlits~ afii de repoiîodolî I r-oil'

êcl tiurs dtî littoral.

M. XIRK: Les dragtics di ministère des.
TVrav aux puîblics lic suont tpas cri état d'aocn
plirle travail. Le muinis.tère c n a pluieurs,
mis quîe valcunt-elles? lin a bc'.oin do dIra-
gues convenables pour exécuter le t ri ail qui
s'iuipo-e danîs le roumté de Gîtiv.sborýo.

L'heîi. M. FOURN.-IE'R: Notus aulineuons
que nics d' îiuctis ne sout pa'ý cii bon état;
C'est poturquhi nous oct rovori' tics contrats;
nous notus renidonrs compte ati--i que' (les. dra-
gues plus puiîssantes~ s'impos'ent. Le minis-
pfère étudie le problèmeu et l'ionior-able député
,oeut avoir l'assîirance qîte nouîs ne retardons
pas les traviaux puibliecs à neu1ùo fin d'inufliger une
peine, atix gens. Il est difficile d'obtenir les
fonds nécessaires atîx travuix réclamés par
les mnembres des~ detux côtés do la Chambre.

M. KIRK: Jes gens do ces régions ont,
semnib4e-t-il, l'imipression que l'on constrtuira de
fortes dragtues en vue des trav'atux importants
que réclament des centres comme le port de
Saint-Jean, les petits centres cependant où
noîs pêchecurs ont de petits bateaux à moteur
uîýnt cii pressant besoin d'améliorations.

'M. WINTERS: Quelques localités de ma
cir'conscript ion ont besoin de nourveatîx brise-
lamnes ou il faudra ajouter à ceux qui existent
déjà. J'en ai conféré avec le ministèr'e et
I'on mia tlit que,, ivi la, pénurie dc marin-
d'Suvre rect de matériatux, on n'entreprend rien
île nouve ati. Dans un ou deux cas, en parti-
etulier, ces travaux s'imîposent depuis plusieurs
années. Le ministère peut-il donner mainte-
iantý une estimation, oit une idée de la date
a laqtuclle il entr'pî'erudra d'atîtres ouvrages
ou ajotutera à cetux qui existent?

L'hen. M. FOURNIER: Dans la prépara-
tion des cr-édits de l'année prochaine, je de-
mandrai certainement à la trésorerie d'aug-
menter' ces montants. Si Je puis convaincre
mes collèguecs, Je serai le premier à m'en ré-
joluir. ILes honorables députés peuvient compter
stîr nia bonne volonté, mais s'ils veuîlent jrter
un cou'p d'oeil sîîr les cr'édits, ils se rendront

Di. Kirk.]

cciiîpte ruie dturant la guerire nion mninistère
tcili a ci itîlclîn 01i à tîr î près. Noeus av'ons

une liii'sunitn tîî poti plîî' c'onsidérablle
cclit mnnéer e t jc

5
.pcrie queto usî atiois ('il-

core plis (le succès l'an prochain.

1\. SIN'CLAIR: 'Mon cas est exceptionnel,
en c'e sens que Je n'ai aucune plainte im-
portaînte à foirmuiler contre le ministère des
Trav aux puîblics en ce qui concerne les cré-
dits affectés à nia circonscription. Toutefois,

:nui rctour île chez moi, j'ai constaté que
busu cillte divecrs crédits importants aient été
p e ti. lIfs travauilx ne pcteuvet être exécutés
duî f:i' ju le Gouveî'nenment n'acliète pas (lc
boi.s auix prix qui ont cours stir le marché
clandestin. Le ministre v'ouidra-t-il s'assurer
si les trav aux projetés dans nia circonscrip-
tienî puîrront être exécutés au cas où l'on
obtiendraiit une priorité pour les matériaux
îiuc -saires?

LI1ion. 'M. FOURNIER: Ce n'est pas le
mniNtèie de-s Trav'aux publics qui accorde les
pr-orîté-',ý. S'il en était ainsi, Je garderais pour
nos propres trav'aux touît le bois disponible.

M. SINCLAIR: Le ministre aura-t-il l'o-
bligeance de se renseigner sur ce point?

L'hîon. M. FOURNIER: C'est ce que j'ai
udéjà fait par l'entremise de mes fonctionnai-
res. Noirs sommes prêts à réaliser des main-
tenant trn bon nombre d'entreprises, mais notîs
ne pouivons nous procurer de bois. Je ferai
tout mon pos'sible pour protéger les intérêts de
la Colombie-Britannique.

M. WINTERS: C'est là un problème air-
qtuel je songeais moi-même. Je ne reproche
pas aut ministère de n'avoir pas réservé de
fonds. Il est au courant de la situation et n'a
rien négligé potur obtenir des deniers, mais
on dit que les matériaux sont introuvables et
c'est fort vexant. Le ministre poturrait-il notîs
dire quand on se propose d'exécuiter ces noir-
veaux travaux, au cas où les matériaux et
la main-d'oeuvre seraient disponibles?

L'lbon. M. FOURNIER: On semble avoir
généralement potur principe de réserver tot
le bois disponible pour la construction d'ha-
bitations, Chaque fois que j'ai demandé des
priorités on m'a dit que nos travaux n'étaient
pas de 'première urgence; qu'il fallait d'abord
proctîrer des logements aix anciens combat-
tants et, à la popurlation en général. Telle est
la réponse qtu'on me donne. Quoi qu'il en soit,
je sutis sur que notus pourrons nurs procurer
le bois nécessaire, dès que la situation du lo-
gement s'améliorera.


